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Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes    

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-est, 

Préfet du Rhône, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite, 

 

 

Arrêté du Préfet n°            Arrêté du Président n° 

 

 

 

Portant création de la conférence intercommunale du logement de la communauté 

d’agglomération de l’Ouest Rhodanien 

 

Vu la loi n° 90.449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, 

 

Vu la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions, 

 

Vu la loi n° 2004.809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

 

Vu la loi n° 2006.872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, 

 

Vu la loi n° 2007.290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale, 

 

Vu la loi n° 2009.323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion, 

 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles, 

 

Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 

 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, et 

notamment l’article 97, 

 

Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, 

 

Sur proposition du Préfet de la région Rhône-Alpes, 

 

Sur proposition du Président de la Communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien, 

 

 

 

 

 

Le Président de la Communauté 

d’agglomération de l’Ouest 

Rhodanien 
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ARRETENT 

 

Article 1 : Les missions de la conférence intercommunale du logement 

Elle adopte, en tenant compte des critères généraux de priorités et de l’objectif de la mixité sociale 

des villes et des quartiers, des orientations concernant les attributions de logements sociaux sur le 

patrimoine locatif social du territoire. 

1)   Ces orientations précisent notamment : 

 

- Les objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les secteurs à l’échelle du territoire à prendre 

en compte pour les attributions de logements sociaux, dont les mutations, avec dans les 

quartiers prioritaires de la politique de la ville un objectif quantifié d’attribution à des 

demandeurs autres que ceux à bas revenus ; 
  
- Le taux minimal des attributions annuelles à réaliser de logements situés en dehors des quartiers 

prioritaires de la politique de la ville ; 

 

- Les objectifs de relogement des personnes prioritaires au titre de l’accord collectif, ou déclarées 

prioritaires au titre du droit au logement opposable, ainsi que des personnes relevant des 

projets de renouvellement urbain 

 

- Elle peut également traiter des thèmes non prévus par la loi, et notamment :  

 

o Les enjeux en matière de parcours résidentiels ; 

 

o Les problématiques liées à la sous-occupation, la sur-occupation et l’adaptation du parc 

dans un contexte de vieillissement de la population. 

 

La mise en œuvre des orientations approuvées par l’établissement public de coopération 

intercommunale et par le représentant de l’Etat fait l’objet de conventions signées entre 

l’établissement, les organismes bailleurs et les réservataires de logements sociaux et, le cas échéant, 

d’autres personnes morales intéressées.  

En particulier, la convention intercommunale d’attribution, instituée par la loi n°2017-86 du 27 

janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, est élaborée dans le cadre de la conférence 

intercommunale du logement. 

 

2) Elle suit la mise en œuvre, sur le ressort territorial de l’établissement, du plan partenarial de 

gestion de la demande de logement social et d’information des demandeurs. 

 

3) Elle peut formuler des propositions en matière de création d’offres de logement adapté et 

d’accompagnement des personnes. 

 

Article 2 : 

 

Les maires des communes de la Communauté d’Agglomération de l’Ouest Rhodanien sont membres 

de droit de la conférence intercommunale du logement. 

 

 

 

69_DRDJSCS_Direction Départementale Déléguée - 69-2018-03-27-005 - arrêté de composition CIL COR 6



 

 

Article 3 : 

 

La conférence intercommunale du logement de la Communauté d’agglomération de l’Ouest 

Rhodanien est coprésidée par le Préfet de la région Rhône-Alpes et par le Président de la 

Communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien ou leurs représentants. Elle comprend 52 

membres et est composée comme suit : 

 

1
er

 collège : collège des représentants des collectivités territoriales : 36 représentants  

- Mme et MM. Les Maires des communes de la Communauté d’agglomération de l’Ouest 

Rhodanien, 

- 1 représentant du Conseil Départemental du Rhône,  

- 1 représentant de la Maison du Rhône,  

 

2
ème 

 collège : collège de représentants des professionnels intervenant dans le champ des 

attributions : 13 représentants  

 

- Bailleurs sociaux : 5 représentants  

- 1 représentant d’IRA, 

- 1 représentant de l’OPAC du Rhône, 

- 1 représentant de la SEMCODA, 

- 1 représentant d’HBVS, 

- 1 représentant de la SEM de COURS. 

 

 

- Réservataires de logements sociaux : 4 représentants 

- 1 représentant des Mairies, 

- 1 représentant du Conseil Départemental, 

- 1 représentant de la Préfecture, 

- 1 représentant d’Action Logement. 

 

- Associations pour l’insertion et le logement des personnes défavorisées : 4 représentants  

- 1 représentant de Soliha,  

- 1 représentant d’Emmaüs, 

- 1 représentant d’Atre Service, 

- 1 représentant de la Croix Rouge.  

 

3
ème

 collège : collège des représentants des usagers ou des associations de défense des personnes en 

situation d’exclusion par le logement : 3 représentants 
 

- 1 représentant de la Confédération Nationale du Logement (CNL), 

- 1 représentant du Collectif Logement Rhône (CLR), 
- 1 représentant de l’Agence Départementale d’Information sur le Logement 

(ADIL) 

 

 

Autres participants à la Conférence Intercommunale du Logement : Le Président et le Préfet peuvent 

autoriser la participation à la Conférence à tout acteur du champ de compétence du logement ou de 

l’action sociale (voix consultatives).  
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Article 4 : 

 

L’arrêté est publié par le Préfet au recueil des actes administratifs de l’Etat, par le Président de la 

Communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien au recueil des actes administratifs de la 

Communauté d’agglomération l’Ouest Rhodanien. 

 

Article 5 : 

 

Le Préfet, de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Préfet de la zone de défense et de 

sécurité Sud-est, Préfet du Rhône,  et le président de la Communauté d’agglomération de l’Ouest 

Rhodanien sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté. 

 

 

Le 27 mars 2018 

 

 

Le  Sous-préfet de Villefranche-sur-Saône 

 
              Pierre CASTOLDI      
 
               Michel MERCIER     
                                         

Le Président de la Communauté 

d’agglomération de l’Ouest 

Rhodanien 
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Direction des affaires juridiques 
 

 

 

DÉCISION N° 18/44  DU 22 MARS 2018 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

 

La Directrice Générale, ordonnatrice du budget, 

Vu le Code de la santé publique, 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2017 portant nomination de Mme GEINDRE Catherine en qualité de 

Directrice Générale des Hospices civils de Lyon (HCL), 

 

D É C I D E  
Article 1

er
 : 

Délégation de signature est donnée aux cadres de direction et directeurs de soins inscrits sur la liste annexée à la présente 

décision, à l'effet de signer, pendant la période où ils sont de garde au sein des groupements hospitaliers et/ou au titre de la 

direction générale, toutes décisions et tous documents nécessaires dans la limite des attributions liées à cette garde 

administrative ainsi que les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice.  

 

Article 2 :  
La présente décision de délégation de signature abroge et remplace la décision de délégation de signature n°18/08 du 17 

janvier 2018. 

 

Article 3 :  
La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. Outre un recours gracieux, 

un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon contre la présente décision dans un délai de 

deux mois à compter de sa date de publication. 

 

La Directrice Générale 

Catherine GEINDRE 

 
 

TABLEAU DE REPARTITION DES CADRES DE DIRECTION AUX TOURS DE GARDE ADMINISTRATIVE DES GROUPEMENTS HOSPITALIERS 

Groupements Hospitaliers Cadres Renforts 

CENTRE 

HEH 

Centre Dentaire 

Charpennes 

Mme Valérie DURAND-ROCHE 

Mme Fanny FLEURISSON 

Mme Bergamote DUPAIGNE 

Mme Séverine NICOLOFF 

Mme Catherine RICOUX 

Mme Françoise MONTALBETTI 

Mme Anne KITTLER 

M. Aurélien CHABERT 

M. Laurent AUBERT 

M. Camille DUMAS 

Mme Nicole EYRAUD 

Mme Blanche DENIA-SEVERAC 
Mme Véronique MIRAVETE 

Mme Armelle DION (14/05/18) 

CHLS 
H. Gabrielle 

Hospimag 

Plateforme Archives 

Antoine Charial 

Mme DECQ-GARCIA 

M. Fabrice ORMANCEY (07/05/18) 

Mme Barbara GROS (09/04/18) 

Mme Caroline JEANNIN 

Mme Isabelle GIDROL 

M. Fabrice GOBEAUT 

Mme Evolène MULLER-RAPPARD 

Mme Marie-Odile REYNAUD 

Mme Lenaïck TANGUY 

Mme Caroline REVELIN 

Mme Anne METZINGER 

M. Pierre GRESLE 

M. Pascal GAILLOURDET 

EST 
NEURO 

CARDIO 

HFME 

IHOP 

M. Bertrand CAZELLES 

M. Julien EYMARD 

Mme Marie-Agnès MARION 

M. Jean-Louis MONNET 

Mme Armelle PERON 

M. Florent SEVERAC 

Mme Nathalie SEIGNEURIN 

Mme Sophie BONNEFOY 

M. Philippe CASTETS 

Mme Corinne JOSEPHINE 

Mme Sandrine POIRSON-SCHMITT 

Mme Christine MAGNE 

Mme Sophie GRANGER 

Mme Ghislaine PERES-BRAUX 
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Groupements Hospitaliers Cadres Renforts 

NORD 
Croix-Rousse 

Pierre Garraud 

M. Jean-Claude TEOLI 

Mme Annick AMIEL-GRIGNARD 

Mme Lucie VERHAEGHE 

Mme Audrey MARTIN 

Mme Charlotte BOYER 

Mme Agnès BERTHOLLET (01/04/18) 

Mme J. BARTHELEMY-BOUGAULT 

Mme Laurence CAILLE 

M. Jean-François CROS 

M. François TEILLARD 

Mme Isabelle DADON 

Mme Dominique SOUPART 

Mme Muriel LAHAYE 
Mme Valérie CORRE 

RENEE SABRAN 

M. Guy ALLOUARD 

Mme Dominique GARRON 

Mme Martine MATHIEU 

Mme Lydia RECH 

Mme Elsa PAYAN 

M. Frédéric COME 

Néant 
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des Migrations et
de l’Intégration

Bureau de l’asile et de
l’hébergement et du

guichet unique de Lyon

ARRÊTÉ N°2018-DMI-BAH-04-01
portant requalification du CADA-IR en Centre Provisoire d’Hébergement (CPH) et extension

de 12 places du CPH du Rhône géré par l’association Forum réfugiés – Cosi 
à compter du 1er avril 2018

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,

Officier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

VU le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles  et  notamment  les  articles  L. 313-1 à
L. 313- 9 relatifs au régime d’autorisation,

VU le  décret  n°2010-146  du  16 février 2010 modifiant  le  décret  n°2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et l’action des services de l’État dans les
régions et les départements ;

VU le décret du 11 octobre 2017 portant nomination de M. Stéphane BOUILLON en qualité de
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône (hors classe) ;

VU l’arrêté  du 25 avril 2006 portant  autorisation  initiale  pour  la  création  du  CPH  géré  par
Forum Réfugiés- Cosi à Lyon 8ème pour une capacité de 40 places ;

VU l’arrêté  du  28  mars  2017  portant  extension  de  11  places  du  CPH  géré  par
Forum Réfugiés- Cosi à Lyon 8ème pour une capacité totale de 51 places ;

VU l’information n° INTV172735 du 2 octobre 2017 relative aux appels à projets départementaux
pour  la  création  de  3 000 nouvelles  places  de  centre  provisoire  d’hébergement  (CPH) en
2018 ;

VU la demande présentée par Forum Réfugiés-Cosi le 18 décembre 2017 d’étendre la capacité
de 12 places  du  CPH  géré  par  Forum  Réfugiés-Cosi  à  Lyon,  portant  sa  capacité  totale
à 63 places et de requalifier les 57 places du CADA-IR en CPH ;

VU l’avis  de  classement  élaboré  par  la  commission  d’information  et  de  sélection  d’appels  à
projets pour la création de places de CPH du 11 janvier 2018 ;

VU  le courrier du 16 mars 2018 du ministère de l’Intérieur retenant le projet déposé par Forum
réfugiés-Cosi ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : 97 rue Molière 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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CONSIDÉRANT que le projet répond aux besoins territoriaux du département en termes d’accueil
et d’hébergement des bénéficiaires d’une protection internationale ;

CONSIDÉRANT que le projet déposé par Forum réfugiés-Cosi consiste en la requalification du
CADA-IR de 57 places et en l’extension du CPH existant de 12 places, portant la capacité globale
du CPH de 51 à 120 places ; qu’ainsi,  ce projet constitue une extension de plus de 30 % de la
capacité de l'établissement ; que, conformément aux dispositions de l’article D. 313-2 du Code de
l’action  sociale  et  des  familles,  ce  projet  a  été  soumis  à  l’avis  de  la  commission  de  sélection
mentionnée à l’article R. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

CONSIDERANT que la commission de sélection, qui s’est réunie le 9 janvier 2018, a émis un avis
favorable au projet déposé par Forum réfugiés-Cosi et a classé ce projet en première position ;

CONSIDÉRANT que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible
avec le montant des dotations mentionnées à l’article L. 314-4 du Code de l’action sociale et des
familles ;

SUR proposition du Préfet, Secrétaire Général de la préfecture du Rhône, Préfet délégué à l’égalité
des chances ;

ARRÊTE :

Article 1  er     :   L’autorisation est accordée à Forum Réfugiés-Cosi en vue d’étendre la capacité du
Centre Provisoire d’Hébergement (CPH) de 69 places par la requalification du CADA-IR de 57
places  et  l’extension  du CPH existant  de 12 places,  portant  la  capacité  globale  de la  structure
de 51 places à 120 places, à compter du 1er avril 2018. 

Article 2     :   Les conditions d’agrément du CPH géré par Forum Réfugiés-Cosi sont désormais les
suivantes :

 97 places d’hébergement en collectif (18 chambres sur le site de Lyon 8e et 40 chambres sur
le site de Vaulx-en Velin, d’une superficie moyenne de 15 m²) ;

 23 places d’hébergement en diffus (2 appartements T4, 5 appartements T3 et 2 appartements
T2).

Article 3     :   La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de
conformité  mentionnée  à  l’article  L. 313-6 du  code de  l’action  sociale  et  des  familles  dont  les
conditions de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même code.

Article 4     :   Conformément aux dispositions de l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des
familles, la présente autorisation est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution
dans un délai de 3 ans à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 5     :   Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou
le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour
son  autorisation  devra  être  porté  à  la  connaissance  de  l’autorité  compétente  selon  l’article
L. 313- 1  du Code de l’action sociale et des familles. 
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée.

Article  6     :   Le  renouvellement  de  l’autorisation  se  fera  dans  le  cadre  du  renouvellement  de
l’autorisation  initiale  de  l’établissement  conformément  à  l’article  L. 313-5 du  Code  de  l’action

2
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sociale et des familles.
Article 7     :   Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Nom entité juridique gestionnaire     :  
Entité juridique : Forum Réfugiés-Cosi
N° FINESS entité juridique : 690791678
N° SIRET entité juridique gestionnaire : 326 922 879 000 84 
Statut entité juridique : [60] - Association Loi 1901 non Reconnue d'Utilité Publique

Nom entité établissement     :  
Établissement : Centre provisoire d’hébergement - (CPH)
N° FINESS établissement : 69 002 365 0
N° SIRET établissement : 326 922 879 00092
Code Catégorie d’établissement : [442] - Centre Provisoire Hébergement (C.P.H.)
Code Discipline : [922] - Accueil Temporaire d'Urgence Pr Adultes & Familles
Code Clientèle : [827] - Personnes et Familles Réfugiées
Code Mode de fixation des tarifs : [30] - Préfet de région établissements et services sociaux
Adresse : 10 Place Latarjet, 69008 LYON
Code Fonctionnement : 11 – Hébergement complet internat 
Capacité : 120 places

Article  8     :   Le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  Ministre  de
l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon, dans le même délai.  À l’égard des
tiers,  ce  délai  court  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  décision  au  Recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture de département du Rhône.

Article 9     :   Le présent arrêté sera notifié au représentant légal de Forum Réfugiés-Cosi et publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du département du Rhône.

Article 10     :   Le Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture du Rhône, Préfet délégué à l’égalité des
chances, est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 30 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le Préfet, Secrétaire général,

Préfet délégué pour l’égalité des chances,

Emmanuel AUBRY

3
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PRÉFET DU RHÔNE

Sous-Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration
Locale

 
Bureau de  la commande

publique, de la coopération
et de la fonction publique
des collectivités locales 

Affaire suivie par : Suzanne Alberni
Tél. :  04 72 61 60  97 
Courriel :suzanne.alberni@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                      du 23 mars 2018

relatif aux statuts et compétences
du syndicat intercommunal d’assainissement du bassin de L’Arbresle (SIABA)

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-18 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  1476-98  du  20  avril  1998  portant  constitution  du  syndicat
intercommunal d’étude pour l’assainissement du bassin de L’Arbresle ;

VU l’arrêté préfectoral n° 5766-2000 du 27 décembre 2000 portant modification des statuts et
notamment le changement de dénomination en syndicat intercommunal d’étude pour l’assainissement
du bassin de L’Arbresle (SIABA) ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 758 du 4 février 2002, n° 1614 du 11 mars 2005, n° 5921 du 11
octobre 2010, n° 2013 074 - 0004 du 15 mars 2013, n° 2013 352 - 0004 du 18 décembre 2013, n°
PREF_DLPAD_2015_12_16_127 du 16 décembre 2015 et n° 69-2016-12-15-009 du 15 décembre
2016 relatifs à la modification des statuts du SIABA ;

VU les délibérations dans lesquelles les conseils municipaux des communes de Saint Julien sur
Bibost  et Bibost  sollicitent leur adhésion au SIABA à compter du 1er janvier 2018 ; 

VU  la  délibération  du  28  juin  2017  par  laquelle  le  conseil  syndical  du  SIABA propose
l’adhésion des communes de de Saint Julien sur Bibost et  Bibost  à compter du 1er janvier 2018;

VU les délibérations concordantes de l’ensemble des communes membres du syndicat acceptant
ces adhésions ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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Considérant que les conditions de majorité requises sont remplies ;

Sur la proposition de Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,

ARRETE :

Article 1  er   – Les articles 1 à 9 de l’arrêté préfectoral n° 1476-98 du 20 avril 1998, modifié par les
arrêtés préfectoraux susvisés sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Article 1  er   – A compter du 1er janvier 2018, le syndicat intercommunal d’Assainissement du
Bassin de L’Arbresle (SIABA) créé par arrêté du 27 décembre 2000, est constitué des communes de
L’Arbresle, Bessenay, Bibost, Brussieu, Bully, Chevinay, Courzieu, Dommartin, Eveux, Fleurieux sur
L’Arbresle, Lentilly, Savigny, Sain-Bel, Saint Germain Nuelles, Saint Julien sur Bibost, Saint Pierre
la Palud, Sourcieux les Mines.

Article 2 – Le syndicat a pour objet l’assainissement collectif des communes adhérentes, pour
la partie de leur territoire définie ci-après :

Les compétences du SIABA sont exercées sur l’intégralité du territoire des communes membres sauf
pour  la  commune  de  Saint-Germain-Nuelles  (partie  sud  de  la  commune,  jusque  et  y  compris
Martinière, le Guéret et le Cher).

Article 3 – Le siège du syndicat est fixé au 117 rue Pierre Passemard à l'Arbresle.

Article 4 – Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.

Article 5 – Le syndicat est administré par un comité composé de deux délégués titulaires et un
délégué suppléant élus par commune. Les délégués suppléants sont appelés à siéger au comité avec
voix délibérative en cas d'empêchement des délégués titulaires.

Article 6 – Le comité syndical élit en son sein et parmi les membres titulaires, les membres du
bureau qui se compose de :

- 1 président,
- 4 vice-présidents.

Aucune collectivité ne peut disposer de plus d’un membre au sein du bureau.

Article 7 – Le syndicat tirera ses recettes de :

- la redevance d’assainissement perçue auprès des usagers du service d’assainissement collectif,
- les participations prévues par la réglementation en vigueur au titre des raccordements au réseau,

notamment :
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 la participation pour le financement de l’assainissement collectif,
 la participation  pour le financement de l’assainissement collectif « Assimilés
Domestiques »,
 la participation pour travaux de branchements,
 les participations pour raccordements des industriels

- la tarification des contrôles de conformité des branchements à l’assainissement collectif des
propriétés faisant l’objet d’une vente immobilière,

- subventions diverses,
- participation financière des communes au titre des eaux pluviales,
- emprunts,
- remboursement des partenaires institutionnels au titre des conventions de maîtrise d’ouvrage
déléguée,
- dons et legs.

Article 8 – La participation financière des communes sera appelée, en tant que de besoin selon
les dispositions budgétaires votées par le comité syndical, dans les conditions suivantes :

- contribution « eaux pluviales » : La contribution votée par le SIABA pour l’exercice N sera
répartie entre les communes adhérentes au prorata du linéaire de réseau unitaire du SIABA situé sur
le territoire de chaque commune.

Article 9 – Les fonctions de receveur syndical sont exercées par le trésorier désigné par le préfet
sur  proposition du directeur régional  des finances publiques de la  région Auvergne-Rhône-
Alpes et du département du Rhône ».

Article  II –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif  de Lyon (184 rue Duguesclin  69433 LYON cedex 03)  dans  un délai  de 2 mois  à
compter de sa publication ou notification.

Article I  II   - Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône, le directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le président du
SIABA et  les  maires  des  communes  membres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Rhône.

Fait à Villefranche-sur-Saône, le 23 mars 2018

Pour le préfet,
le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône,

         Pierre CASTOLDI
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PRÉFET DU RHÔNE

Lyon, le 30 mars 2018
Préfecture

Direction des Affaires Juridiques
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara@rhone.gouv.fr
Affaire suivie par : Amandine RONDEPIERRE
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : amandine.rondepierre  @rhone.gouv.fr  
Fax : 04.72.61.63.43

                                                                 
                                                                           
                                                                           AVIS

de la commission départementale d’aménagement commercial
  du Rhône

Aux termes du procès-verbal de ses délibérations du 15 mars 2018, prises sous la présidence
de M. Gilbert DELEUIL, Sous-Préfet chargé de mission pour la politique de la ville ;

Vu le Code de commerce ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  PREF_DLPAD_2015_06_26_22  du  23  juin  2015  relatif  à  la
constitution de la commission départementale d’aménagement commercial ;

Vu la demande enregistrée le 14 février 2018, sous le n° 69 A 18 182, présentée par la
société  civile  AQUILON  qui  sollicite  l’autorisation  de  la  commission  départementale
d’aménagement commercial (CDAC) en vue de procéder à l’extension d’un bâtiment commercial
par  démolition-reconstruction  sur  la  commune  de  Villefranche-sur-Saône,  situé  dans  la  zone
industrielle  Nord-Est,  342  avenue  de  l’Europe,  pour  une  surface  de  vente  supplémentaire  de
1 269 m². 

Le projet comprend : 

- la démolition-reconstruction avec extension du magasin « MEUBLES COT » de 185 m² de
surface de vente, portant sa surface commerciale à 985 m² ;

- la création d’un magasin « HABITAT » de 1 084 m² de surface de vente.

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Ce bâtiment  forme  un  ensemble  commercial  avec  un  magasin  « BUT »  mitoyen,  d’une
surface de vente de 2 900 m² non concerné par le projet. 

L’ensemble commercial  passerait  donc de 3 700 m² actuellement à 4 969 m² de surface
commerciale totale après la réalisation du projet.

Vu la demande de permis de construire n° PC 69 264 17 000 72 déposée le 14 décembre
2017 à la mairie de Villefranche-sur-Saône ;

Vu  l’arrêté  n°  E-2018-68  du  20  février  2018  annexé  au  procès-verbal  et  précisant  la
composition  de  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Rhône  pour
l’examen de la demande susvisée ;

Vu l’avis de la direction départementale des territoires et son analyse du projet au travers des
critères définis à l’article L.752-6 du Code de commerce ;

Après qu’en ont délibéré les membres de la commission, assistés de MM. DECOURSELLE
et LARDET de la direction départementale des territoires ;

Considérant qu'en matière d’aménagement du territoire :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- au sein du schéma de cohérence territoriale (SCOT) du Beaujolais et de son document
d’aménagement commercial (DAC), le projet se situe dans la ZACOM « Villefranche – Boulevard
de l’Europe / Théodore Braun ». Les achats exceptionnels,  dont  relèvent  les  deux  enseignes  du
projet, sont limitées à 3 000 m² de surface de vente. Au vu de ses caractéristiques, il s’inscrit dans
un rapport de compatibilité avec le SCOT du Beaujolais ;

- il bénéficie d’une bonne desserte routière. Il vient s’implanter à proximité de l’autoroute
A6. Sa desserte directe est principalement assurée par l’avenue de l’Europe (RD 306), avec une
entrée et une sortie au droit de l’assiette foncière ;

-  il  prévoit  notamment  de  matérialiser,  de  sécuriser  et  de  mettre  en  accessibilité  les
cheminements piétons sur le site d’implantation ;

- au  vu  du  positionnement  des  activités  de  ces  magasins,  il  ne  devrait  pas  être
observé  de déséquilibre commercial pour les enseignes du centre-ville de Villefranche-sur-Saône et
de son agglomération.

Considérant qu'en matière de développement durable :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

-  il s’insère en façade de l’avenue de l’Europe, dans un style architectural plus contemporain
et reprenant les codes des bâtiments implantés sur cet axe ;

- les  espaces  verts  représentent  1 031 m²,  en  plus  des  13  arbres  plantés  et  des  655 m²
de stationnement (soit 51 places) qui sont traités par un dispositif perméable et végétalisé. Le bassin
de rétention réalisé dans le cadre du projet est également paysagé ;

- le nouveau bâtiment répond aux exigences de la réglementation thermique (RT) 2012. Les
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deux cellules commerciales sont pourvues  de  pompes  à  chaleur  installées  sur  le  système  de
renouvellement  de  l’air,  et  d’une ventilation double flux. En plus des vitrines facilitant l’éclairage
naturel, les éclairages intérieurs et extérieurs sont assurés par la technologie LED. Chaque local du
bâtiment commercial est équipé d’un compteur de suivi des consommations ;

Considérant qu'en matière de protection des consommateurs :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

-  l’extension du magasin Meubles COT et l’implantation de l’enseigne HABITAT permet de
renforcer un pôle tourné vers l’ameublement et la décoration de la maison, en plus des enseignes
BUT  et  FLY  déjà  existantes.  Ce  pôle  peut  offrir  une  possibilité  de  comparaison  pour  les
consommateurs.

La commission A DECIDÉ :

             d’émettre un avis favorable à l’autorisation sollicitée par la demande susvisée par :

7 voix POUR 

1 ABSTENTION

Ont voté POUR:

- Mme GLANDIER, adjointe déléguée à l’emploi, l’économie, le commerce, représentant le Maire
de Villefranche-sur-Saône, commune d’implantation.

- Mme GAUTHIER, conseillère déléguée à l’équilibre du territoire, représentant le Président de la
Communauté d’agglomération Villefranche-Beaujolais-Saône ;

- M. FIALAIRE, vice-Président représentant le Président du Syndicat mixte du Beaujolais chargé
du schéma de cohérence territoriale ;

- Mme PUBLIÉ, vice-Présidente déléguée à la culture et au tourisme, représentant le Président du
Conseil départemental ;

- M. BADEL, Maire d’Orliénas, représentant les maires du département ;

-  Mme  BLANLUET,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  consommation  et  de  protection  des
consommateurs ;

-  M. GROS,  personnalité  qualifiée  en  matière  de développement  durable  et  d'aménagement  du
territoire.

S’est ABSTENU     :  

-  M.  FURNON,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  consommation  et  de  protection  des
consommateurs.

En  conséquence,  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  Rhône
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réunie  le  15  mars  2018  émet  un  avis  favorable  à  l’autorisation  sollicitée  par  la  société  civile
AQUILON  en  vue  de  procéder  à  l’extension  d’un  bâtiment  commercial  par  démolition-
reconstruction sur la commune de Villefranche-sur-Saône, situé dans la zone industrielle Nord-Est,
342 avenue de l’Europe, pour une surface de vente supplémentaire de 1 269 m². 

Le projet comprend : 

- la démolition-reconstruction avec extension du magasin « MEUBLES COT » de 185 m² de
surface de vente, portant sa surface commerciale à 985 m² ;

- la création d’un magasin « HABITAT » de 1 084 m² de surface de vente.

Ce bâtiment  forme  un  ensemble  commercial  avec  un  magasin  « BUT »  mitoyen,  d’une
surface de vente de 2 900 m² non concerné par le projet. 

Le projet nécessitant un permis de construire, ce dernier, s’il est accordé, tiendra lieu
d’autorisation d’exploitation commerciale.

Les coordonnées de la société civile AQUILON sont les suivantes :

Adresse de correspondance : Société civile AQUILON 
Monsieur Pascal COT
342 Avenue de l’Europe
69655 Villefranche-sur-Saône

       Courriel : pcot@cot-meubles.fr    
    Tel : 04 74 60 33 20

A Lyon, le 30 mars 2018                                                                  

Le Président de la commission départementale
d’aménagement commercial,

                                                                                                      Gilbert DELEUIL
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

  Direction des Affaires Juridiques
 et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara  @rhone.gouv.fr  
Affaire suivie par : Amandine RONDEPIERRE
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : amandine.rondepierre@rhone.gouv.fr
Fax : 04.72.61.63.43

                                                     
D E C I S I O N

La commission départementale d’aménagement cinématographique 

Aux termes du procès-verbal de ses délibérations du 15 mars 2018, prises sous la présidence
de M. Gilbert DELEUIL, Sous Préfet chargé de mission pour la politique de la ville ;

Vu le Code du cinéma et de l’image animée ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

Vu le décret n° 2015- 268 du 10 mars 2015 modifiant la partie réglementaire du code du
cinéma et de l'image animée et relatif à l'aménagement cinématographique ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2015  141-0001  du 19  mai  2015  relatif  à  la  constitution  de  la
commission départementale d’aménagement cinématographique ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2015  141-0002  du  19  mai  2015  relatif  à  la  désignation  des
personnalités qualifiées appelées à siéger au sein de la commission départementale d’aménagement
cinématographique ;

Vu le courrier du Préfet de l’Isère, proposant le nom d’un élu et d’une personnalité qualifiée
de son département pour compléter cette commission ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Vu le courrier du centre national du cinéma et de l’image animée proposant le nom d’une
personnalité  qualifiée  en  matière  de  distribution  et  d’exploitation  cinématographique pour
compléter cette commission ;

Vu la demande enregistrée le 26 janvier 2018, sous le numéro 69 CINE 10, présentée par la
SAS  CINEMA  RITZ  en  vue  de  procéder  à  la  création  d’un  complexe  cinématographique
« MEGARAMA »  situé  à  Saint-Bonnet-de-Mure,  ZAC  du  Chanay,  rue  des  Frères  Lumière,
comportant 7 salles et 1 285 places.

  Vu  l’arrêté  n°  E-2018-50  du  15  février  2018  annexé  au  procès  verbal  et  précisant  la
composition de la commission départementale d’aménagement cinématographique pour l’examen
de la demande susvisée ;
 
             Vu le rapport d’instruction présenté par la Direction régionale des affaires culturelles ;
 
            Après qu’en ont délibéré les membres de la commission, assistés de M. LE PANNÉRER de
la  Direction  régionale  des  affaires  culturelles  et  de  MM.  DECOURSELLE et  LARDET de  la
Direction départementale des territoires ;
 

Vu l’avis et la contribution des services de l’Etat et leur analyse du projet au regard des
critères définis par les articles L.212-6 à L.212-9 du Code du cinéma et de l’image animée.

* * *

Considérant qu'en matière d’effet potentiel sur la diversité cinématographique offerte
aux spectateurs dans la zone d’influence cinématographique concernée, le projet présente des
effets négatifs dans la mesure où :

• l’élargissement  de  l’offre,  constituée  à  la  fois  de  films  grand  public  et  de  films
classés Art et Essai (25 % maximum des séances du futur « MEGARAMA » seraient consacrées à
des films Art et Essai) peut induire à terme une fragilisation des établissements de proximité de la
zone secondaire de la zone d’influence cinématographique (ZIC) tous classés Art et Essai ;

• il présente une source d’affaiblissement pour les salles environnantes, à l’envergure
certes plus modeste, mais développant une exploitation de proximité et contribuant à la diversité
cinématographique de la zone de Saint-Bonnet-de-Mure ;

• il impacte la fréquentation des cinémas de Saint-Priest, Bron, Vénissieux, Meyzieu et
Villefontaine, ces cinémas ayant déjà subi une perte importante de fréquentation suite à l’arrivée du
multiplexe Pathé Carré de Soie en 2009 ;

• malgré  l’amélioration  de  son  offre  en  films  Art  et  Essai  et  des  conditions
d’expositions de ces films à travers un nombre accru de séances proposées, le demandeur risque non
seulement de capter une plus grande partie du public des établissements de proximité de la zone
secondaire  de la  ZIC,  mais  également  d’accentuer  leur  difficulté  d’accès  aux copies  des  films,
notamment en ce qui concerne les sorties nationales et les films les plus porteurs (grand public
comme Art et Essai).
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Considérant qu’en matière d’effets du projet sur l’aménagement culturel du territoire,
la protection de l’environnement et la qualité de l’urbanisme, le projet présente des effets
négatifs dans la mesure où :

• il  est  éloigné  des  centralités,  situé  dans  une  zone  d’entrée  de  ville  à  dominante
économique et commerciale. Ainsi, il ignore les objectifs de renforcement de l’animation de la vie
urbaine culturelle et de la dynamisation des centres-bourgs et favorise l’usage de la voiture ;

• l’emplacement du projet est incompatible avec le schéma de cohérence territoriale
(SCoT) de l’agglomération lyonnaise. En effet, ce dernier préconise que les projets d’implantation
d’équipements  cinématographiques  « devront  s’inscrire  dans  le  cadre  d’une  démarche
d’accompagnement de projets urbains » et s’implanter dans des « polarités urbaines ». Or, le projet
« MEGARAMA » ne semble pas accompagner de projet urbain particulier et s’implante dans une
commune n’étant pas définie comme une « polarité urbaine » ;

• il  n’existe  pas  de  perspective  de  renforcement  de  la  desserte  en  transports  en
commun ;

• malgré  la  volonté  affichée  par  le  demandeur  de  proposer  un  équipement  de
proximité, son dimensionnement et sa programmation sont de nature à bouleverser les équilibres de
l’exploitation cinématographique sur la zone.

La commission a DECIDÉ de refuser l’autorisation sollicitée par la demande susvisée par :

5 voix CONTRE 

3 voix POUR 

Ont voté CONTRE :

• M. SECHERESSE, Président délégué, représentant le Président du Syndicat mixte d’Etudes
et de Programmation de l’agglomération Lyonnaise ;

• M. GRABER, adjoint à la culture, représentant le Maire de Lyon commune la plus peuplée
de l’arrondissement à laquelle appartient la commune d’implantation ;

• M.  NICOLE-WILLIAMS,  Maire  de  Villefontaine  commune  située  en  zone  d’influence
cinématographique du projet ;

• M. GROS, personnalité qualifiée en matière d’aménagement du territoire ;

• Mme  DELAUNAY,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  distribution  et  d’exploitation
cinématographique.
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Ont voté POUR : 

• M. JOURDAIN, Maire de Saint-Bonnet-de-Mure, commune d’implantation du projet ;

• M.  MARBOEUF,  vice-Président  de  la  Communauté  de  communes  de  l’Est  Lyonnais,
représentant le président de la Communauté de communes de l’Est Lyonnais ;

• Mme PUBLIÉ, vice-Présidente déléguée à la culture et au tourisme, représentant le président
du Conseil départemental.

En conséquence est refusée à la SAS CINEMA RITZ la demande de création d’un
complexe  cinématographique  « MEGARAMA »  situé  à  Saint-Bonnet-de-Mure,  ZAC  du
Chanay, rue des Frères Lumière, comportant 7 salles et 1 285 places.

Les coordonnées de la SAS CINEMA RITZ sont les suivantes :

Adresse de correspondance :  MEGARAMA
                        A l’attention de M. Olivier LABARTHE
                       19 rue de Presbourg
                       75116 Paris

              Numéro de téléphone :        01 45 00 01 22
              Courriel :                             olmegarama@gmail.com

A Lyon, le 30 mars 2018

Le Président de la commission départementale
d’aménagement cinématographique

Gilbert DELEUIL

4

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2018-03-30-010 - DECISION de la commission départementale d'aménagement cinématographique - Saint-Bonnet-de-Mure 46



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2018-03-30-009

DECISION de la commission départementale

d'aménagement cinématographique - Saint-Priest

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2018-03-30-009 - DECISION de la commission départementale d'aménagement cinématographique - Saint-Priest 47



PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

  Direction des Affaires Juridiques
 et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

 
Affaire suivie par : Amandine RONDEPIERRE
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : amandine.rondepierre@rhone.gouv.fr
Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara@rhone.gouv.fr
Fax : 04.72.61.63.43

                                                     
D E C I S I O N

La commission départementale d’aménagement cinématographique

Aux termes du procès-verbal de ses délibérations du 15 mars 2018, prises sous la présidence
de M. Gilbert DELEUIL, Sous-Préfet chargé de mission pour la politique de la ville ;

Vu le Code du cinéma et de l’image animée ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

Vu le décret n° 2015-268 du 10 mars 2015 modifiant la partie réglementaire du code du
cinéma et de l'image animée et relatif à l'aménagement cinématographique ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2015  141-0001  du 19  mai  2015  relatif  à  la  constitution  de  la
commission départementale d’aménagement cinématographique ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2015  141-0002  du  19  mai  2015  relatif  à  la  désignation  des
personnalités qualifiées appelées à siéger au sein de la commission départementale d’aménagement
cinématographique ;

Vu le courrier de la présidente du centre national du cinéma et de l’image animée proposant
le nom d’une personnalité qualifiée en matière de distribution et d’exploitation cinématographique
pour compléter cette commission ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon
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Vu la demande enregistrée le 17 janvier 2018, sous le numéro 69 CINE 9, présentée par la
S.A.S  URFOL CINEMA en  vue  de  procéder  à  l’extension  d’un  établissement  de  spectacles
cinématographiques « LE SCÉNARIO » situé à Saint-Priest, 10 place Charles Ottina, par la création
de deux salles supplémentaires de respectivement 239 et  140 places portant ainsi  sa capacité  à
quatre salles et 761 places. 

Vu  l’arrêté  n°  E-2018-67  du  15  février  2018  annexé  au  procès  verbal  et  précisant  la
composition de la commission départementale d’aménagement cinématographique pour l’examen
de cette demande ;

Vu le rapport d’instruction présenté par la direction régionale des affaires culturelles ;

Après qu’en ont délibéré les membres de la commission, assistés de M. LE PANNÉRER de
la  Direction  régionale  des  affaires  culturelles  et  de  MM.  DECOURSELLE et  LARDET de  la
Direction départementale des territoires ;
 

Vu l’avis et la contribution des services de l’Etat et leur analyse du projet au regard des
critères définis par les articles L.212-6 à L.212-9 du Code du cinéma et de l’image animée.

* * *
Considérant qu'en matière d’effet potentiel sur la diversité cinématographique offerte

aux spectateurs dans la zone d’influence cinématographique concernée, le projet présente des
effets positifs dans la mesure où :

• il  contribue  à  pallier  raisonnablement  le  sous-équipement  cinématographique  de  la
commune de Saint-Priest et de la zone d’influence cinématographique (ZIC) ; 

• il contribue à la modernisation des infrastructures d’exploitation et à la satisfaction des
intérêts des spectateurs de la ZIC ;

• il prévoit une augmentation du nombre de films recommandés « Art et Essai » dans sa
programmation.

             Considérant qu'en matière d’effet du projet sur l’aménagement culturel du territoire,
la protection de l’environnement et la qualité de l’urbanisme, le projet présente des effets
positifs dans la mesure où : 

• il permet de renforcer la faible fréquentation cinématographique sur la ZIC, qui se situe
en-deça du niveau des unités urbaines de sa strate et des moyennes locales et nationales ;

• il s’intègre dans un projet de renouvellement urbain situé en plein coeur du centre-ville ;

• il permet de rapprocher le cinéma de Saint-Priest des niveaux des deux autres cinémas de
la ZIC, de Bron et de Vénissieux, avec qui il partage une programmation mixte grand public.

La commission a DECIDÉ d’accorder, à l’unanimité des membres présents, l’autorisation
sollicitée par la demande susvisée par :

7  voix  POUR (Mmes PEILLON et  DELAUNAY ainsi  que MM. GASCON, GRABER,
BRAÏKI, SECHERESSE et GROS).
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Ont voté POUR : 

• M. GASCON, maire de Saint-Priest, commune d’implantation du projet ;

• Mme PEILLON, représentant le président du conseil de la Métropole de Lyon ;

• M. GRABER, représentant le maire de Lyon, commune la plus peuplée de l’agglomération
multicommunale à laquelle appartient la commune d’implantation ;

• M. BRAÏKI, adjoint au maire de Vénissieux, représentant le maire de Vénissieux, commune
située en zone d’influence cinématographique du projet concerné ;

• M. SECHERESSE, président-délégué, représentant le président du syndicat mixte d’études
et de programmation de l’agglomération lyonnaise ;

• M. GROS, personnalité qualifiée en matière d’aménagement du territoire ;

• Mme  DELAUNAY,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  distribution  et  d’exploitation
cinématographique proposée par la présidente du centre national du cinéma et de l’image
animée.

En conséquence est accordée à la SAS URFOL CINEMA l’autorisation de procéder à
l’extension de l’établissement cinématographique à l’enseigne « LE SCENARIO » situé 10
place  Charles  Ottina  à  Saint-Priest,  par  la  création  de  deux  salles  supplémentaires  de
respectivement 239 et 140 places portant ainsi sa capacité à quatre salles et 761 places. 

Les coordonnées de la SAS URFOL CINEMA sont les suivantes :

Adresse de correspondance :  SAS URFOL CINEMA 
        M. Antoine QUADRINI
        36 avenue Général de Gaulle

         69 300 CALUIRE-ET-CUIRE

Courriel :                                aquadrini@urfol-aura.org

A Lyon, le 30 mars 2018

Le Président de la commission départementale
d’aménagement cinématographique

 Gilbert DELEUIL
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Service Cohésion Economique et Sociale 

Territoriale 

  

 

Affaire suivie par :  

Florence MEYER 
 florence.meyer@direccte.gouv.fr 

 

Téléphone : 04.72.65.57.35 

 

AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

ARRÊTE PREFECTORAL N° DIRECCTE-UD69_CEST_2018_03_27_06 

 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

« entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

Vu le décret du 11 octobre 2017 nommant Monsieur Stéphane BOUILLON, préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES N°DIRECCTE/2017/61 du 27 

octobre 2017 portant subdélégation de signature de Monsieur Jean-François BENEVISE, Directeur 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des attributions et compétences de Monsieur Stéphane 

BOUILLON, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, en matière d’ordonnancement et de 

comptabilité générale de l’Etat ; 

 

VU la demande complète du 22 mars 2018, présentée par Madame Blandine RUPTIER DORIEUX, 

présidente de la SAS RACINES D’AVENIR LYON WALDORF, située 6 avenue Georges 

Clémenceau 69230 SAINT-GENIS-LAVAL 

DECIDE 

 

La SAS dénommée RACINES D’AVENIR LYON WALDORF domiciliée 6 avenue Georges 

Clémenceau 69230 SAINT-GENIS-LAVAL 

SIRET    : 81193569100014 

CODE APE : 6820B 

est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du code 

du travail. 

Cet agrément est accordé pour une durée de 2 ans à compter de sa date de notification. 

Le présent arrêté sera publié au journal officiel de la République française. 

 

Fait à Villeurbanne, le 26/03/2018 

Pour le Préfet par délégation du DIRECCTE 

P/ Le Directeur de l’UD du Rhône 

P/Le Directeur Entreprises, Emploi, Economie 

Le Chef du Service Cohésion Economique 

et Sociale Territoriale 

 

Frédérique FOUCHERE 
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Affaire suivie par :  

Florence MEYER 
 florence.meyer@direccte.gouv.fr 

 

Téléphone : 04.72.65.57.35 

 

AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

ARRÊTE PREFECTORAL N° DIRECCTE-UD69_CEST_2018_03_28_07 

 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

« entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

Vu le décret du 11 octobre 2017 nommant Monsieur Stéphane BOUILLON, préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES N°DIRECCTE/2017/61 du 27 

octobre 2017 portant subdélégation de signature de Monsieur Jean-François BENEVISE, Directeur 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des attributions et compétences de Monsieur Stéphane 

BOUILLON, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, en matière d’ordonnancement et de 

comptabilité générale de l’Etat ; 

 

VU la demande complète du 14 mars 2018, présentée par Monsieur Christian BERTHUY, Directeur 

général de la FONDATION OVE située 19 rue Marius Grosso 69120 VAULX-EN-VELIN ; 

 

DECIDE 

 

La fondation dénommée FONDATION OVE domiciliée 19 rue Marius Grosso 69120 VAULX-EN-

VELIN ; 

SIRET    : 80125271900019 

CODE APE : 8710B 

est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du code 

du travail. 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter de sa date de notification. 

Le présent arrêté sera publié au journal officiel de la République française. 

 

Fait à Villeurbanne, le 28/03/2018 

Pour le Préfet par délégation du DIRECCTE 

P/ Le Directeur de l’UD du Rhône 

P/Le Directeur Entreprises, Emploi, Economie 

Le Chef du Service Cohésion Economique 

et Sociale Territoriale 

 

Frédérique FOUCHERE 
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ARS_DOS_2018_03_09_0816 

Arrêté modifiant l’arrêté n° 2018-0661 du 1er mars 2018 portant fermeture d'une pharmacie 
d'officine dans le département du Rhône 

 
Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
Vu le Code de la santé publique, et notamment l'article L. 5125-7 ; 
 
Vu la licence de création d'officine de la pharmacie n° 69#001092 du 29 juin 1987 ;  
 
Vu le courrier de M. Romain BERTRAND, titulaire de la Pharmacie Centrale située 97 avenue Jean 
Jaurès – 69190 SAINT FONS, nous informant de cessation d'activité de Mme CHEHWAN, pharmacien 
titulaire de la pharmacie CHEHWAN, et de la restitution de sa licence n° 69#001092, pour le local 
située 70 avenue Jean Jaurès, au sein de cette même commune ; 
 
Vu le message mail de M. Romain BERTRAND (Pharmacie Centrale) en date du 7 mars 2018, nous 
indiquant une erreur matérielle dans l’adresse de sa pharmacie ; 
  

Arrête 
 
Article 1er : l'arrêté n° 2018-0661 du 1er mars 2018 est modifié comme suit : 
 
« Vu le courrier de M. Romain BERTRAND, titulaire de la Pharmacie Centrale située 97 avenue Jean 
Jaurès à SAINT FONS, nous informant de cessation d’activité de Mme CHEHWAN, pharmacien titulaire 
de la pharmacie CHEHWAN, et de la restitution de sa licence n°69#001092, pour le local situé 70, 
avenue Jean Jaurès, au sein de cette même commune » 
 
Article 2 : Cette décision peut faire l’objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification 
du présent arrêté - d’un recours : 
- gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes, 
- hiérarchique auprès de Madame la Ministre chargée des Solidarités et de la Santé, 
- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 
 
Article 3 : Le Directeur de l’Offre de Soins et le Délégué Départemental de la Direction 
Départementale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, et publié au recueil 
des actes administratifs du Rhône et de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
       Lyon, le 9 mars 2018 
       Pour le directeur général et par délégation, 

Pour la directrice déléguée Pilotage 

opérationnel, premier recours, parcours et 

professions de santé 

La responsable du service Pharmacie et 

Biologie 

       Catherine PERROT 
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ARS_DOS_2018_03_12_0361 

 

Arrêté portant autorisation de transfert de la Pharmacie de l'Europe à RILLIEUX-LA-PAPE (69140) 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 5125-1 à L 5125-32 et R 5125-1 à R 5125-13 relatifs 
aux pharmacies d’officine ;  
 
Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;  
 
 Vu la licence de création n° 69#00961 du 22 avril 1976 ; 
 
Vu le courrier et le dossier de demande de transfert de l'officine de la SEL "pharmacie de l'Europe" de Madame 
DUPERRAY et de Monsieur ROCHAS, sise actuellement 81, rue de l'Europe – 69140 RILLIEUX-LA-PAPE, en date 
du 14 novembre 2017, pour un local reconstitué à la même adresse, dans le cadre de l'aménagement du 
quartier Bottet, qui prévoit la démolition de l'actuelle pharmacie ; 
 
Vu l'avis du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens Auvergne-Rhône-Alpes en date du 3 janvier 2018 ; 
 
Vu l’avis de la présidente du Syndicat des Pharmaciens Rhône-Alpes FSPF 69 en date du 12 décembre  
2017; 
 
Vu l'avis du Président du Syndicat de l'USPO en date du 25 janvier 2018 ; 
 
Vu l'avis du représentant de la Préfecture du Rhône et de la région Auvergne-Rhône-Alpes   en date du  9 
janvier 2018 ; 
 
Vu le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 4 janvier 2018, concluant à une 
conformité des locaux pour ce qui concerne les conditions d'installation (définies par les articles R.5125-9 à 11 
du code de la santé publique et au 2

ème
 alinéa de l'article L. 5125-3 du même code)  ; 

 
Considérant le projet de rénovation urbaine de grande ampleur « Grand projet de ville » de RILLIEUX-LA-PAPE 
dans lequel s’inscrit le projet de transfert ; 
 
Considérant le développement  à venir du quartier du Bottet, dénommé « le nouveau centre-ville » où sont 
implantés actuellement trois pharmacies d’officine, avec la construction, d’ici 2020, de 340 nouveaux 
logements, de commerces et d’équipements culturels, la création d’un nouvel axe de circulation nord sud et la 
création de 220 places de stationnement facilitant l’accès à l’ensemble des commerces du quartier rénové ; 
 
Considérant que ce transfert de 80 mètres, sans changement d’adresse, ne modifie pas de façon importante le 
maillage existant et que la nouvelle officine desservira la même population résidente ; 
 
Considérant que la future population du Bottet pourra accéder facilement aux trois pharmacies du quartier ; 
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Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera facilité pour les personnes à mobilité réduite ; 
 
Considérant que ce transfert d’officine de pharmacie n’a pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier d’origine ; 
 
Considérant que le transfert envisagé permettra de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments 
de la population résidant dans le quartier d’accueil de l’officine ; 
 
Considérant que le local proposé remplit les conditions d’installation prévues par les articles R 5125-9,  R 5125-
10 et R 5125-11 du code de la santé publique  ; 
 

Arrête 
 
Article 1

er 
: La licence prévue par l’article L 5125-6 du code de la santé publique est accordée sous le  

n° 69#001376, pour le transfert de l'officine de pharmacie, exploitée par Madame DUPERRAY et par Monsieur 
ROCHAS, située actuellement 81, avenue de l'Europe – 69140 RILLIEUX-LA-PAPE, vers un local situé à quatre 
vingt mètres de distance du précédent, à la même adresse. 
 
Article 2 : le transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum d'un an, qui court à partir du jour 
de la notification de l'arrêté de licence. 
 
Article 3 : à compter du jour de réalisation du transfert, la licence n° 69#00961 du 22 avril 1976  sera annulée 
et remplacée par le présent arrêté. 
 
Article 4 : Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision - d'un recours :  
-    gracieux, auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif de Lyon. 
 
Article 5 : Le Directeur de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Rhône. 
 
       Lyon, le 12 mars 2018 

        

       Pour le directeur général et par délégation, 

Pour la directrice déléguée Pilotage 

opérationnel, premier recours, parcours et 

professions de santé 

La responsable du service Pharmacie et 

Biologie 

       Catherine PERROT 
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ARS_DOS_2018_03_28_1225 

 

Arrêté portant autorisation de transfert de la SELARL Pharmacie du Soleil à BELLEVILLE-SUR-SAÔNE (69220)  

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 5125-1 à L 5125-32 et R 5125-1 à R 5125-13 relatifs 
aux pharmacies d’officine ;  
 
Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;  
 
 Vu la licence de création n° 69#000054 en date du 24 juillet 1942 ; 
 
Vu le courrier et le dossier de demande de transfert de l'officine de la SELARL Pharmacie du Soleil, sise 
actuellement 65, rue de la République – 69220 BELLEVILLE-SUR-SAÔNE, en date du 2 février 2018, pour un local 
situé 4, rue de la Blanchisserie – au sein de cette commune, au sein du quartier DURABO ; 
 
Vu l'avis du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens Auvergne-Rhône-Alpes en date du 7 février 2018 ; 
 
Vu l’avis de la présidente du Syndicat des Pharmaciens Rhône-Alpes FSPF 69 en date du 2 février 2018 ; 
 
Vu l'avis du Président du Syndicat de l'USPO en date du 9 février 2018 ; 
 
Vu l'avis du représentant de la Préfecture du Rhône et de la région Auvergne-Rhône-Alpes en date du 9 janvier  
2018 ; 
 
Vu le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 27 mars 2018, concluant à une 
conformité des locaux pour ce qui concerne les conditions d'installation (définies par les articles R.5125-9 à 11 
du code de la santé publique et au 2

ème
 alinéa de l'article L. 5125-3 du même code)  ; 

 
Considérant que deux des trois officines de la commune de BELLEVILLE-SUR-SAÔNE sont installées dans l’IRIS 
0101 Est :  
. pharmacie du Soleil – 65 rue de la République, 
. pharmacie Gody – 39 rue de la République, 
 
Considérant que la pharmacie GODY et Pharmacie du Soleil ne sont distantes que de 130 mètres environ ; 
 
Considérant que l’avenue de Verdun (D109) constitue une barrière d’est en ouest au sein de l’IRIS 0101 Est et 
délimite un quartier à l’intérieur duquel sont installées ces deux pharmacies ; 
 
Considérant que le déplacement au 4, rue de la Blanchisserie est réalisé à l’intérieur de ce même quartier ; 
 
Considérant que, suite à la réalisation du transfert, la Pharmacie du Soleil s’éloigne de la pharmacie GODY et 
donc, que la répartition pharmaceutique est améliorée ; 
Considérant en conséquence, que les conditions de l’article L 5125-3 CSP sont remplies ; 
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Considérant que ce transfert d’officine de pharmacie n’a pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier d’origine ; 
 
Considérant que le transfert envisagé permettra de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments 
de la population résidant dans le quartier d’accueil de l’officine ; 
 
Considérant que le local proposé remplit les conditions d’installation prévues par les articles R 5125-9,  R 5125-
10 et R 5125-11 du code de la santé publique  ; 
 

Arrête 
 
Article 1

er 
: La licence prévue par l’article L 5125-6 du code de la santé publique est accordée sous le  

n° 69#001378, pour le transfert de l'officine de pharmacie, exploitée par Madame Sophie DELATTRE, située 
actuellement 65 rue de la République – 69220 BELLEVILLE-SUR-SAÔNE, vers un local situé 4, rue de la 
Blanchisserie – 69220 BELLEVILLE-SUR-SAÔNE. 

 
Article 2 : le transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum d'un an, qui court à partir du jour 
de la notification de l'arrêté de licence. 
 
Article 3 : à compter du jour de réalisation du transfert, la licence n° 69#000054 du 24 juillet 1942 sera annulée 
et remplacée par le présent arrêté. 
 
Article 4 : Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision - d'un recours :  
-    gracieux, auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif de Lyon. 
 
Article 5 : Le Directeur de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Rhône. 
 

Pour le directeur général et par délégation, 
Pour la directrice déléguée Pilotage 
opérationnel, premier recours, parcours et 
professions de santé 
La responsable du service Pharmacie et 
Biologie 

       Catherine PERROT 
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ARS_DOS_2018_03_30_0461 

 

Portant autorisation de dispenser à domicile de l'oxygène à usage médical  
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.4211-5, L.5232-3 ; 
 
Vu l'arrêté du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l'oxygène à 
usage médical ; 
 
Considérant la demande reçue et enregistrée dans le service en date du 10 octobre 2017, présentée 
par la société GC SANTE, sise 165, rue de la Tour de Lauzard – 34980 SAINT GELY-DU-FESC, en vue 
d'obtenir l'autorisation de dispenser à domicile de l'oxygène à usage médical, pour son site de 
rattachement situé 171 rue Bataille – 69008 LYON ; 

 
Considérant l’avis du Conseil Central de la section D de l’ordre national des pharmaciens en date du 
16 janvier 2018 ;  
 
Considérant les conclusions du rapport d'enquête du pharmacien inspecteur de santé publique de 
l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 2 mars 2018 ;   
 
Considérant que les conditions techniques de fonctionnement sont satisfaisantes et permettent 
d'autoriser l'activité demandée ; 
 

Arrête 
 
Article 1 : La société à responsabilité limitée GC SANTE, dont le siège social est situé 165 rue de la 
Tour de Lauzard – 34980 SAINTE GELY-DU-FESC, est autorisée à dispenser à domicile de l'oxygène à 
usage médical pour le site de rattachement implanté 171, rue Bataille – 69008 LYON, selon les 
modalités déclarées dans la demande susvisée, sur l'aire géographique composée des douze 
départements suivants : l'Ain (01), l’Ardèche (07), la Drome (26), l'Isère (38), le Jura (39), la Loire (42), 
la Haute-Loire (43), le Puy-de-Dôme (63), le Rhône (69), la Saône-et-Loire (71), la Savoie (73) et la 
Haute-Savoie (74), dans la limite des trois heures de route à partir du site de rattachement. 
 
Article 2 : Toute modification non substantielle des éléments figurant dans le dossier de demande 
d'autorisation doit faire l'objet d'une déclaration auprès de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes. 
Les autres modifications font l'objet d'une nouvelle demande d'autorisation auprès de l'Agence 
Régionale de Santé. 
 
Article 3 : Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l'arrêté 
du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l'oxygène à usage 
médical. 
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Toute infraction à ces dispositions pourra entrainer la suspension ou la suppression de la présente 
autorisation. 
 
Article 4 : Cet arrêté peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision - d'un recours : 

- gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes, 
- hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé,  
- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 

 
Article 5 : Le Directeur de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, et  publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Rhône et de la Région Auvergne Rhône-Alpes. 
 

Pour le directeur général et par délégation, 
Pour la directrice déléguée Pilotage 
opérationnel, premier recours, parcours et 
professions de santé 
La responsable du service Pharmacie et 
Biologie 

       Catherine PERROT 
 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2018-03-30-007 - ARS DOS 2018 03 30 0461 66



84_MNC_Mission nationale de contrôle et d’audit des

organismes de sécurité sociale (antenne interrégionale de

Lyon)

69-2018-03-30-005

Arrêté n°51-2018 du 30/03/2018  portant modification de

la composition du conseil d’administration de la CARSAT

Rhône-Alpes

84_MNC_Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale (antenne interrégionale de Lyon) - 69-2018-03-30-005 - Arrêté n°51-2018
du 30/03/2018  portant modification de la composition du conseil d’administration de la CARSAT Rhône-Alpes 67



84_MNC_Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale (antenne interrégionale de Lyon) - 69-2018-03-30-005 - Arrêté n°51-2018
du 30/03/2018  portant modification de la composition du conseil d’administration de la CARSAT Rhône-Alpes 68



84_MNC_Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale (antenne interrégionale de Lyon) - 69-2018-03-30-005 - Arrêté n°51-2018
du 30/03/2018  portant modification de la composition du conseil d’administration de la CARSAT Rhône-Alpes 69



84_MNC_Mission nationale de contrôle et d’audit des

organismes de sécurité sociale (antenne interrégionale de

Lyon)

69-2018-04-03-002

Arrêté n°52-2018 du 03/04/2018  portant nomination des

membres du conseil de la CPAM du Rhône

84_MNC_Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale (antenne interrégionale de Lyon) - 69-2018-04-03-002 - Arrêté n°52-2018
du 03/04/2018  portant nomination des membres du conseil de la CPAM du Rhône 70



84_MNC_Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale (antenne interrégionale de Lyon) - 69-2018-04-03-002 - Arrêté n°52-2018
du 03/04/2018  portant nomination des membres du conseil de la CPAM du Rhône 71



84_MNC_Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale (antenne interrégionale de Lyon) - 69-2018-04-03-002 - Arrêté n°52-2018
du 03/04/2018  portant nomination des membres du conseil de la CPAM du Rhône 72



84_MNC_Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale (antenne interrégionale de Lyon) - 69-2018-04-03-002 - Arrêté n°52-2018
du 03/04/2018  portant nomination des membres du conseil de la CPAM du Rhône 73



Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-03-26-006

 Arrêté n°2018 B 22 du 26 mars 2018 portant complément

à l'arrêté n°2006-5360 du 27 septembre 2006 modifié

autorisant la Communauté urbaine de Lyon à réaliser la

construction de la station d'épuration de La Feyssine, et à

l'arrêté du 12 octobre 2010 autorisant les installations de

séchage et méthanisation des boues des stations d'épuration

Arrêté n°2018 B 22 du 26 mars 2018 portant complément à l'arrêté n°2006-5360 du 27 septembre

2006 modifié autorisant la Communauté urbaine de Lyon à réaliser la construction de la station

d'épuration de La Feyssine, et à l'arrêté du 12 octobre 2010 autorisant les installations de séchage

et méthanisation des boues des stations d'épuration

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-26-006 -  Arrêté n°2018 B 22 du 26 mars 2018 portant complément à l'arrêté n°2006-5360 du 27
septembre 2006 modifié autorisant la Communauté urbaine de Lyon à réaliser la construction de la station d'épuration de La Feyssine, et à l'arrêté du 12 octobre
2010 autorisant les installations de séchage et méthanisation des boues des stations d'épuration

74



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-26-006 -  Arrêté n°2018 B 22 du 26 mars 2018 portant complément à l'arrêté n°2006-5360 du 27
septembre 2006 modifié autorisant la Communauté urbaine de Lyon à réaliser la construction de la station d'épuration de La Feyssine, et à l'arrêté du 12 octobre
2010 autorisant les installations de séchage et méthanisation des boues des stations d'épuration

75



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-26-006 -  Arrêté n°2018 B 22 du 26 mars 2018 portant complément à l'arrêté n°2006-5360 du 27
septembre 2006 modifié autorisant la Communauté urbaine de Lyon à réaliser la construction de la station d'épuration de La Feyssine, et à l'arrêté du 12 octobre
2010 autorisant les installations de séchage et méthanisation des boues des stations d'épuration

76



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-26-006 -  Arrêté n°2018 B 22 du 26 mars 2018 portant complément à l'arrêté n°2006-5360 du 27
septembre 2006 modifié autorisant la Communauté urbaine de Lyon à réaliser la construction de la station d'épuration de La Feyssine, et à l'arrêté du 12 octobre
2010 autorisant les installations de séchage et méthanisation des boues des stations d'épuration

77



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-26-006 -  Arrêté n°2018 B 22 du 26 mars 2018 portant complément à l'arrêté n°2006-5360 du 27
septembre 2006 modifié autorisant la Communauté urbaine de Lyon à réaliser la construction de la station d'épuration de La Feyssine, et à l'arrêté du 12 octobre
2010 autorisant les installations de séchage et méthanisation des boues des stations d'épuration

78



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-26-006 -  Arrêté n°2018 B 22 du 26 mars 2018 portant complément à l'arrêté n°2006-5360 du 27
septembre 2006 modifié autorisant la Communauté urbaine de Lyon à réaliser la construction de la station d'épuration de La Feyssine, et à l'arrêté du 12 octobre
2010 autorisant les installations de séchage et méthanisation des boues des stations d'épuration

79



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-26-006 -  Arrêté n°2018 B 22 du 26 mars 2018 portant complément à l'arrêté n°2006-5360 du 27
septembre 2006 modifié autorisant la Communauté urbaine de Lyon à réaliser la construction de la station d'épuration de La Feyssine, et à l'arrêté du 12 octobre
2010 autorisant les installations de séchage et méthanisation des boues des stations d'épuration

80



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-26-006 -  Arrêté n°2018 B 22 du 26 mars 2018 portant complément à l'arrêté n°2006-5360 du 27
septembre 2006 modifié autorisant la Communauté urbaine de Lyon à réaliser la construction de la station d'épuration de La Feyssine, et à l'arrêté du 12 octobre
2010 autorisant les installations de séchage et méthanisation des boues des stations d'épuration

81



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-26-006 -  Arrêté n°2018 B 22 du 26 mars 2018 portant complément à l'arrêté n°2006-5360 du 27
septembre 2006 modifié autorisant la Communauté urbaine de Lyon à réaliser la construction de la station d'épuration de La Feyssine, et à l'arrêté du 12 octobre
2010 autorisant les installations de séchage et méthanisation des boues des stations d'épuration

82



Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-03-27-003

Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018

portant autorisation environnementale pour des travaux de

création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du

LOU"  à Gerland Lyon 7Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation environnementale

pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland

Lyon 7

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 83



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 84



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 85



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 86



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 87



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 88



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 89



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 90



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 91



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 92



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 93



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 94



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 95



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-27-003 - Arrêté n°DDT_SEN_2018_03_27_C 21 du 27 mars 2018 portant autorisation
environnementale pour des travaux de création d'un ensemble immobilier tertiaire "les Jardins du LOU"  à Gerland Lyon 7 96



Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-03-30-004

Arrêté préfectoral conjoint désignant le Préfet du Rhône

comme l'autorité en charge, pour le compte de l'État, du

suivi de la procédure d'élaboration du Programme Local de

l'Habitat de la Communauté de communes des Monts du

Lyonnais.

Arrêté préfectoral conjoint désignant le Préfet du Rhône comme l'autorité en charge, pour le

compte de l'État, du suivi de la procédure d'élaboration du Programme Local de l'Habitat de la

Communauté de communes des Monts du Lyonnais.

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-30-004 - Arrêté préfectoral conjoint désignant le Préfet du Rhône comme l'autorité en charge,
pour le compte de l'État, du suivi de la procédure d'élaboration du Programme Local de l'Habitat de la Communauté de communes des Monts du Lyonnais. 97



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-30-004 - Arrêté préfectoral conjoint désignant le Préfet du Rhône comme l'autorité en charge,
pour le compte de l'État, du suivi de la procédure d'élaboration du Programme Local de l'Habitat de la Communauté de communes des Monts du Lyonnais. 98



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-03-30-004 - Arrêté préfectoral conjoint désignant le Préfet du Rhône comme l'autorité en charge,
pour le compte de l'État, du suivi de la procédure d'élaboration du Programme Local de l'Habitat de la Communauté de communes des Monts du Lyonnais. 99


